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 NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 

 

FINANCES 

 

 

Objet : Rapport d’Orientation Budgétaire pour 2022. 

DÉBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

L’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales dispose que, dans les communes de 3 500 

habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget de l’exercice 

ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés, dans un délai de deux mois précédant l’examen de 

celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 

Conformément à l’article D.2312-3 du CGCT le rapport comporte les informations suivantes :  

1. les orientations budgétaires qui comportent les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes 

(en fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses d’évolution retenues notamment en 

matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions et les évolutions relatives aux 

relations financières entre une commune et l’EPCI dont elle est membre, 

2. les engagements pluriannuels envisagés notamment en termes de programmation des investissements, 

en dépenses et en recettes, 

3. des informations relatives à la structure et la gestion de la dette contractée et les perspectives pour le 

projet de budget, en précisant le profil de la dette visé pour l’exercice. 

De plus, pour les communes de plus de 10 000 habitants et les EPCI de plus de 10 000 habitants comprenant 

au moins une commune de 3 500 habitants, les départements, les régions et les métropoles, le rapport de 

présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Il précise notamment l’évolution 

prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du 

temps de travail. 

Le rapport doit être transmis par la commune au président de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre dans un délai de quinze jours à compter de son 

examen par l’assemblée délibérante. 

Il est mis à disposition du public à l’hôtel de ville dans les quinze jours suivants la tenue du débat 

d’orientation budgétaire. 

Le public est avisé de cette mise à disposition par tout moyen. A Bondy, il fait l’objet d’une publication et 

d’une mise en ligne sur le site internet de la commune après l’adoption par le Conseil municipal. 
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I. Le contexte de la préparation budgétaire 2022 
 

1. Le contexte économique international et européen  

Perspectives de l'économie mondiale 2021-2022 : retour vers « la croissance d'avant » 
 

La reprise de l’économie mondiale se poursuit, malgré une résurgence de la pandémie. Les lignes 

de fracture ouvertes par la COVID-19 semblent persistantes : les divergences à court terme 

devraient laisser des traces durables sur les résultats à moyen terme. L’accès aux vaccins et 

l’appui précoce des pouvoirs publics sont les principaux facteurs à l’origine de ces écarts. La 

propagation rapide du variant Delta et la menace de nouvelles souches du virus ont accru 

l’incertitude quant au temps nécessaire pour surmonter la pandémie. Les choix des pouvoirs 

publics sont devenus plus difficiles, car ceux-ci font face à des difficultés multidimensionnelles 

(croissance de l’emploi mais hausse de l’inflation, insécurité alimentaire, changement climatique) 

et disposent de peu de marge de manœuvre.  

Avec le desserrement des contraintes sanitaires, un fort rebond de l’activité économique est 

intervenu : d’abord en Chine, ensuite aux Etats-Unis puis dans la zone euro. Cette phase de 

rebond, que l’on peut qualifier de « rebond de récupération », a permis un retour assez rapide au 

niveau d’activité initiale. Elle se clôture successivement dans les différentes régions du monde, 

laissant toutefois un « manque » par rapport au niveau du PIB qui était attendu pour 2021 et 2022 

avant la crise sanitaire.  

En 2020, la pandémie avait conduit à une forte baisse des PIB et de la consommation énergétique, 

induisant un ralentissement des prix ayant abouti à une progression nulle, voire négative dans 

certains pays. 

La forte reprise depuis 2021 s’accompagne d’un regain d’inflation, non encore totalement maîtrisé 

et qui pourrait durer. Quand bien même ces tensions seraient temporaires, elles pourraient amener 

les banques centrales à durcir brutalement les conditions monétaires. 

Les craintes qui entouraient l'émergence du variant Omicron semblent s'estomper. Initialement 

perçu comme une menace pour les marchés pétroliers, l'impact de ce dernier sur la croissance 

mondiale (et donc la demande de pétrole) s'avère en effet moins grave que prévu. Une hausse du 

prix du pétrole pourrait atteindre jusqu’à 96 dollars fin 2022 et 105 dollars en 2023. La « bulle » 

des matières premières pourrait ainsi avoir atteint son maximum, nonobstant l’évolution du coût de 

l’énergie constaté au cours du quatrième trimestre 2021. 

Cependant, la propagation du variant Omicron a entraîné de nouvelles restrictions de circulation 

dans plusieurs pays et une augmentation des pénuries de main-d’œuvre, tandis que les ruptures 

d'approvisionnement ont alimenté la hausse des prix. La guerre en Ukraine apparaît comme un 

nouvel élément d’incertitude majeur. 

Dans l’hypothèse que de nouveaux variants ne compromettront pas l’efficacité du vaccin, l’impact 

de la crise se résorberait progressivement en 2021 et 2022. Après avoir baissé de 3,6 % en 2020, 

la croissance mondiale atteindrait 5,6 % en 2021, 4,4% en 2022. 

La révision à la baisse pour 2021 du PIB résulte d’une dégradation de la situation dans les pays 

les plus développés, en partie due à des ruptures d’approvisionnement, et dans les pays en 

développement à faible revenu, principalement en raison de l’aggravation de la dynamique de la 

pandémie. Cette évolution est partiellement compensée par des perspectives à court terme plus 

favorables pour certains pays émergents et pays en développement exportateurs de produits de 
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base. De manière générale, l’emploi devrait toujours accuser un retard par rapport à la reprise de 

la production. 

Après 2022, la croissance mondiale devrait être plus modérée et s’établir à environ 3,3 % à moyen 

terme. La production des pays avancés devrait être supérieure à celle prévue dans les projections 

à moyen terme établies avant la pandémie, ce qui s’explique en grande partie par l’anticipation 

d’un net renforcement de l’aide des pouvoirs publics comme aux États-Unis, notamment au moyen 

de mesures visant à accroître le potentiel de production.  

En revanche, des pertes de production persistantes sont prévues pour le groupe des pays 

émergents et des pays en développement en raison de campagnes de vaccination plus lentes et 

d’un appui des pouvoirs publics généralement moindre par rapport aux pays plus avancés. 

Du côté des pays émergents, la croissance du PIB atteindrait 4,8 % en Chine, marquée par le 

ralentissement du second semestre 2021. Les exportations chinoises augmenteraient à un rythme 

proche de la demande mondiale après une période de « normalisation » en 2021. En Inde, les 

mesures prises en faveur de la vaccination permettraient de maintenir la croissance sur un rythme 

élevé à 7,9 % après 9,5 % en 2021. 

Dans les pays développés, la trajectoire de croissance en 2022 dépendra également du 

comportement d’épargne des ménages, qui ont accumulé du patrimoine financier pendant les 

périodes de confinement. 

 

 

Une relance effective au détriment d’une dégradation structurelle des finances publiques 

européennes 
Progrès des campagnes de vaccination, levée progressive des restrictions, l'économie de l'Union 

européenne récupère plus vite que prévu après la récession induite par la pandémie, tel que le 

constate la Commission européenne dans ces dernières prévisions de l'automne 2021. Elle devrait 

enregistrer un taux de croissance du PIB de 5% en 2021, 3,9% en 2022 et 2,5% en 2023, après 

être tombé en 2020 à -6,3%.  

Si l'Union européenne a créé environ 1,5 million de nouveaux emplois au deuxième trimestre 2021, 

les effectifs totaux demeuraient inférieurs de 1% à leur niveau d'avant la pandémie. Le chômage a 

néanmoins continué à baisser dans les mois suivants pour atteindre un taux de 6,8% en août 2021, 

un ratio à peine plus élevé que celui de la fin 2019. 

La demande intérieure européenne devrait rester un moteur de cette croissance. L'amélioration de 

la situation sur le marché du travail et le recul attendu de l'épargne des ménages devraient 

contribuer à un rythme soutenu de croissance des dépenses de consommation.  

En effet, la consommation « primaire » et l’investissement devraient pâtir de la hausse du prix de 

l'énergie, et particulièrement de celle du gaz naturel et du pétrole, qui se trouve à un tarif plus élevé 

qu'avant la pandémie. 

Alors que les mécanismes d’activité partielle ont contribué à amortir le choc sur le marché du 

travail, ils ont eu pour conséquence de creuser les déficits budgétaires en 2020 puisque les 

administrations publiques ont pris à leur charge une partie des revenus salariaux. Ainsi, dans la 

zone euro, le déficit s’élevait à 7,2 % du PIB en 2020. 
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La tendance à une amélioration du déficit de l'UE laisse envisager un chiffre de 6,6% du PIB en 

2021 (contre 6,9% en 2020). Il faudra attendre la diffusion des mesures de relance budgétaire de 

750 Md€ approuvé par les 27 pays au printemps 2021, pour voir le déficit chuter à 3,9% en 2022 

et à 2,3% en 2023. 

 

En 2022, le niveau encore important des déficits publics sera dû en grande partie au maintien du 

déficit structurel plus élevé. En effet, les pays ont mis en place des plans de relance qui s’étalent 

sur plusieurs années et vont continuer à grever les finances publiques.  

Cette forte hausse a été financièrement gérable grâce au soutien de la BCE, mais qui en Mars 

2022 s’arrêtera, ce qui pourrait, dans un contexte d’inflation avéré, conduire à une remontée des 

taux d’intérêt long, mais limitée si la BCE garde un message accommodant sur ses taux directeurs.  

 

2. Le contexte économique national   

Un fort rebond de croissance en 2021 et une reprise amorcée avec l’augmentation de la couverture 

vaccinale présageant une croissance soutenue en 2022.  
Après avoir enregistré une chute historique du PIB (-10 %) en 2020, l’économie française 

connaîtrait un fort rebond d’activité en 2021 (+6,7 %) ce qui est conforme avec les prévisions du 

PLFR4 et à la mesure des effets du plan de relance.  

Depuis le début du programme France Relance jusqu’à la fin août 2021, 47 Md€ ont été engagés 

à fin août 2021 pour un objectif sur l’année 2021 de 70 Md€ et 100 Md€ au total pour le programme. 
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La France afficherait une croissance robuste (+3,5 %) en 2022 avec la continuité de la campagne 

de vaccination, la levée des mesures préventives et le soutien des politiques publiques, avant de 

revenir à une croissance de +1,8% en 2023 selon le FMI. 

 

 

Du fait de nombreuses créations d’emplois en 2021, le taux de chômage baisserait à 7,8 % fin 

2021. Mais, en 2022, le rythme de créations d’emploi serait insuffisant pour stabiliser le taux de 

chômage, qui remonterait à 8 % en fin d’année, en raison du retour progressif sur le marché du 

travail de personnes ayant basculé dans l’inactivité durant la crise sanitaire et du principal défi 

d’avant-crise, à savoir les fortes difficultés de recrutement. 
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Après s’être fortement repliées en 2020, les exportations bénéficieraient de la reprise de 

l’économie mondiale, et en particulier de la demande étrangère adressée à la France. Elles se 

redresseraient cependant avec retard par rapport au PIB et resteraient pénalisées par les secteurs 

de l’aéronautique et du tourisme, dont la situation ne reviendrait sans doute que partiellement à la 

normale. 

Les conditions seront encore favorables à l’horizon de cette projection (surplus d’épargne 

disponible des ménages, situation financière globalement préservée des entreprises, plan de 

relance) mais vont redevenir davantage dépendantes des moteurs plus structurels de la 

croissance. 
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Une baisse du pouvoir d’achat et l’inflation  
Des aléas demeurent : l’évolution de la situation sanitaire, le comportement des agents 

économiques, notamment l’utilisation de l’épargne accumulée en 2020 chez les ménages et 

l’évolution des investissements des entreprises alors que leur endettement a augmenté pendant la 

crise.  

Pour la France, le niveau de l’inflation plafonne en 2021 à + 1,6%.  

Les moteurs inflationnistes sont principalement relatifs à la hausse des prix de l’énergie, du brent, 

et grèvent le pouvoir d’achat des français. Ces facteurs conditionneront l’utilisation de cette 

« épargne covid » au regard de l’aversion au risque, notamment dans le cadre de l’investissement 

immobilier.  

Les chocs de prix observés sur les produits énergétiques exercent pourtant un prélèvement 

conséquent sur le pouvoir d’achat des ménages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour autant, cette poussée significative, due notamment aux effets des hausses des coûts des 

intrants industriels sur les prix des produits manufacturés, devrait rester temporaire. L’inflation 

IPCH baisserait ainsi à 1,4 % en moyenne annuelle en 2022 du fait notamment, de la stabilisation 

du prix de l'énergie en fin d’année. En 2023, l'inflation totale, comme l’inflation sous-jacente, 

s’établirait à 1,3 % en moyenne annuelle. 

 

Des conditions d’accès au crédit favorables 
Les conditions de financement à long terme restent favorables, avec des niveaux de marges 

bancaires bas et des taux qui se sont maintenus à des niveaux encore compétitifs.  

La remontée des taux long est relativement rapide ces derniers mois 2021, mais reste plafonnée 

au regard d’un freinage des marges. Les collectivités devront raisonnablement se questionner sur 

l’anticipation de leur besoin de financement. 

Cependant, selon les cas, certaines collectivités peuvent aussi rencontrer des difficultés pour 

trouver des financements long terme, les différents acteurs accordant en effet une importance 

accrue à la singularité de chaque collectivité locale, à ses marges de manœuvre et à ses ratios 

financiers. 
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Concernant les indices monétaires, ceux-ci restent négatifs depuis que la BCE a baissé sa 

gamme de taux directeurs. La visibilité est bonne en fin d’année 2021, puis devient plus 

incertaine avec le relèvement par la FED de ses taux directeurs.  

 

 

II. Loi de finances pour 2022 : cadre général 
1. Un déficit public atteint 

Le déficit public correspond au besoin de financement des administrations publiques. 

Le déficit public se résorbe légèrement en 2021 avec de moindres dépenses engagées pour lutter 

contre les conséquences économiques de la crise sanitaire par rapport à 2020. 

Après un creusement du déficit à 9,1 % du PIB en 2020, la vigueur de la reprise permettrait de 

faire reculer le déficit public autour de – 7 % du PIB en 2021, malgré des dépenses qui resteraient 

dynamiques et un taux de prélèvements obligatoires en baisse (34,5 milliards d’euros en 2022 par 

rapport à 2017, dont - 24,4 milliards d’euros en faveur des ménages et de 10,1 milliards d’euros 

pour les entreprises), deux éléments qui ont soutenu les revenus des ménages et des entreprises. 

Cette reprise restera progressive en 2022 du fait du maintien de certains dispositifs de soutien aux 

ménages et entreprises et aux mesures du plan de relance. 

En effet, le maintien pour environ 60 milliards d’euros des principales mesures d’urgence et de 

soutien (fonds de solidarité, activité partielle, annulations de cotisations sociales et dépenses de 

santé supplémentaires) se cumulerait avec la montée en charge du plan de relance (un peu plus 

de 25 milliards d’euros de dépenses en 2021) et avec le Ségur de la santé (près de 10 milliards 

d’euros), pour faire progresser, à nouveau en 2021, les dépenses publiques. 

 

Au sein des prévisions de la LFI 2022, le déficit public s’améliorerait à - 4,8 %, sous l’effet du 

rebond de l’activité et de l’extinction des mesures d’urgence. 
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A moyen terme, sous des hypothèses de croissance que l’on peut qualifier d’optimistes  au sein 

de la LFI 2022, le retour du déficit sous 3 % de PIB serait repoussé de 2025 à 2027. 

 

2. La sortie de crise annoncée laisse un niveau d’endettement considérable qu’il va falloir 

rembourser 

La dette publique a progressé de 17,5 points sous l’effet d’un besoin de financer des déficits 

abyssaux pour atteindre les 115% du PIB en 2020 et ne devrait pas retrouver son niveau d’avant 

crise avant 2025 selon le ministère de l’Economie et des Finances. En 2021, la dette publique 

atteint 115,6% du PIB. 

 

La mobilisation des finances publiques pour pallier la crise a généré une hausse de l’endettement 

de l’ordre de 230 Md€ pour les années 2020 et 2021, dont 165 Md€ pour l’Etat et 65 Md€ pour la 

sécurité sociale. 

Le ratio de dépense publique atteint le record de 60,8% du PIB en 2020 et 59,9% en 2021. Cela 

s’explique notamment par les mesures d’urgence et de soutien aux salariés et aux entreprises. La 

dépense publique se normalise avec la fin progressive des mesures du “quoi qu’il en coute”. 

L’objectif gouvernemental est le remboursement de la dette par les fruits de la croissance et donc 

des recettes supplémentaires, et non pas des hausses d’impôts. 

 

3. Les mesures spécifiques impactant les collectivités 

Le contexte général du secteur public, et plus particulièrement des finances locales, amène à de 

nombreuses réflexions autour du positionnement des collectivités territoriales au sein des dossiers 

de l’Etat, leur rôle à jouer dans le soutien de l’économie. 

La Loi de finances pour 2022, vient soutenir la relance et plus spécifiquement les collectivités 

territoriales sur le plan financier. 

Le plan de relance a conduit à une accélération de la réforme fiscale (impôts de production). Il a 

participé à une nouvelle perte de l’autonomie fiscale des collectivités, notamment pour les 
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Départements et les groupements à fiscalité propre. Les modalités de compensation de la réforme 

soulèvent toujours des craintes sur leur stabilité ou leur dynamique (TVA, PSR). 

Cette réforme et la crise exposent un peu plus les collectivités à l’évolution et/ou aux garanties 

apportées sur certaines ressources (CVAE, DMTO qui connaissent des niveaux exceptionnels). 

La crise sanitaire a eu (et aura) des conséquences sur les dépenses d’intervention, notamment 

sociales, et sur les charges publiques du fait de l’inflation, avec l’explosion du nombre de nouveaux 

allocataires au RSA qui a conduit à requestionner la répartition des compétences Etat-Collectivité. 

Si les collectivités présentaient globalement une situation financière solide avant la crise, celle-ci 

est toutefois révélatrice de leurs fragilités et de la volatilité de leurs ressources.  

Les mesures successives de soutien et d’accompagnement ont eu pour but de maintenir leur 

capacité d’action et d’investissement, leviers essentiels de la reprise qui restent toutefois 

subordonnés à une certaine prévisibilité de leurs ressources et une stabilité de leur contexte 

financier, pas tout à fait garanties par les réformes engagées avant crise ou annoncées dans le 

cadre du plan de relance et de la LFR 1 pour 2021. 

 

 

 

 

Les mesures de la Loi de finances 2022 
Les prélèvements effectués sur les recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités territoriales 

s’élève à 43,2 milliards d'euros, en hausse de 292 millions par rapport à la loi de finances pour 

2021.  

Du fait du dynamisme de l'investissement public local, le fonds de compensation pour la taxe sur 

la valeur ajoutée (FCTVA) verrait son montant diminuer de 46 millions d'euros (par rapport à 2021) 

pour atteindre 6,5 milliards.  
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L’évolution du PSR s’explique par :  

- L’augmentation de +352 millions d’euros du PSR de compensation de la réduction de 50% 

des valeurs locatives de TFPB et de CFE des locaux industriels en raison du dynamisme 

des bases de ces impositions ;  

- La hausse de +41 millions du PSR au titre de la compensation d’exonérations relatives à 

la fiscalité locale, principalement en raison de la progression de la compensation de 

l’exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) au profit des entreprises dont le 

chiffre d’affaires est inférieur à 5 000 € ;  

- La baisse de – 50 millions d’euros au total des dotations pour transferts de compensations 

d’exonérations de fiscalité directe locale (DTCE) et de compensation de la réforme de la 

taxe professionnelle (DCRTP), au titre de la minoration des variables d’ajustement ;  

- Le recul de – 46 millions d’euros anticipé sur le niveau de FCTVA en 2022. 

L’enveloppe de DGF est fixée à 26,786 Md€ pour 2022, soit + 0,028 Md€ par rapport à 2021 en 

raison d’une mesure de périmètre (+ 29,7 M€ au titre de la correction opérée au profit du 

département de la Réunion suite à la recentralisation du RSA depuis le 1er janvier 2020). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette stabilité ne signifie pas qu’il y aura maintien des montants 2021 sur les budgets locaux 
puisqu’en son sein, la répartition de la DGF entre les différentes enveloppes qui la composent 
entraînera nécessairement des variations. Cette augmentation sera financée par le redéploiement 
de la dotation forfaitaire des communes et de la dotation de compensation des EPCI. En 2020, la 
péréquation de la DGF devrait représenter environ 31 % du total de la DGF. 

La stabilisation de l’enveloppe normée (hors mesures de périmètre), induit la réfaction de certains 
concours qui servent de « variables d’ajustement » à l’ensemble.  Sur les 150M€ de besoin de 
financement établi, le « bloc communal » n’est pas impacté depuis 2020. La DCRTP du bloc 
communal et des Départements n’est pas minorée contrairement à celle des Régions, qui diminue 
de – 25 M€. 

Une nouvelle progression de la péréquation et prévue à hauteur de +250 M€ en 2022, plus faible 
au total que 2021 (265 M€) mais plus rapide sur les dotations communales. En effet, la LF 2022 
abonde l’enveloppe DSU à hauteur de + 95 M€.  
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Le fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) et le fonds de 
solidarité de la région Île-de-France (FSRIF) voient leur enveloppe globale gelée à leur niveau 
antérieur, à savoir respectivement 1 Md€ et 330 M€. 

Les collectivités bénéficient de 9,9 Md€ de soutien à l’investissement local en 2022 contre 9,5 Md€ 
en 2021, soit une augmentation de +4%. 

Un amendement déposé et adopté dans le cadre de l’examen du PLF 2022 est venu réduire le 
nombre de communes concernées par un écrêtement de leur dotation forfaitaire. L’amendement 
propose de relever le seuil d’écrêtement de "0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant 
logarithmé" à 0,85 fois ce critère, l'idée est de ponctionner "les communes dont les ressources sont 
les plus élevées". 

 

 

La refonte des indicateurs financiers et fiscaux 

Les potentiels financiers et fiscaux sont des indicateurs qui mesurent, non pas la richesse réelle 
de la collectivité au titre des impositions, mais sa richesse potentielle ou mobilisable : celle qui 
serait la sienne si elle choisissait d’appliquer les taux moyens d’imposition. 

Les indicateurs sont utilisés dans le calcul de nombreuses dotations et autres fonds de 
péréquation : 

 DGF des communes : DF, DSR, DSU, DNP ; 

 DGF des départements : DPU et DFM ; 

 Dotation élu local, dotation biodiversité, DETR, DSID ; 

 Péréquation horizontale : FSRIF, FPIC, DMTO, CVAE, FSDRIF. 

Le LFI 2021 avait évoqué la neutralisation des indicateurs financiers et la mise en place d’un 
mécanisme de correction tandis que le LFI 2022 met en œuvre le mécanisme de correction et 
conduit le début de la réforme des indicateurs sous couvert des travaux du Comité des finances 
locales.  

La réforme fiscale de 2021 modifie sensiblement le panier des ressources locales en réduisant 
notamment l’assiette fiscale directe des collectivités. 
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 La loi de finances pour 2021 a mis en œuvre deux grandes réformes des finances locales 

 La suppression de la Taxe d’Habitation et la création d’un nouveau panier de ressources 
en compensation (transfert de la part départementale de la TFB aux communes et 
affectation de fractions de TVA aux intercommunalités et aux Départements) 

 La division par deux des valeurs locatives des locaux industriels affectant directement le 
niveau des bases de CFE et de TFB avec une compensation à l’euro près intégrant la 
dynamique des bases mais avec un taux figé à 2020. 

Pour mémoire, les travaux menés en 2020 ont conduit aux dispositions actées à l’article 252 de la 
loi de finances pour 2021 afin de retranscrire de la manière la plus fidèle possible le niveau de 
ressources des collectivités. 

 L’article 252 de la loi de finances pour 2021 prévoyait une réforme des indicateurs financiers 
utilisés dans la répartition des dotations et fonds de péréquation ayant pour objectif : 

 Pour le bloc communal : élargissement du panier de ressources prises en compte aux 
nouveaux éléments de compensation issus de la réforme (compensations, TVA, effet du 
coefficient correcteur) ; 

 Pour les Départements : Introduction d’une fraction de correction pour le calcul du Potentiel 
Fiscal ; 

 Introduction d’une fraction de correction, qui neutralise les effets de la réforme fiscale sur 
le niveau des indicateurs financiers en 2022 avant de décroître pour s’éteindre en 2028. 

Les conditions précises de cette réforme seront connues par décret en 2022 en tenant compte de 
la différence des produits pris en compte pour le calcul des critères 2021 et 2022.  

 La LF 2022 vient confirmer l’intégration de cette fraction de correction à compter de 2022 

Cette loi pour 2022 poursuit donc la réforme initiée dans l’article 252 de la loi de finances pour 
2021. Pour neutraliser les effets des réformes fiscales, ce nouveau calcul des indicateurs financiers 
a pour objectif de bien tenir compte du nouveau panier de ressources des collectivités et donc de 
retranscrire le plus justement possible la potentielle richesse des territoires. 

En effet, afin d’éviter des évolutions trop importantes dans la répartition des dotations, le 
gouvernement étend la fraction de correction permettant le lissage des modifications. Les 
modalités de calcul de cette fraction de correction seront précisées par décret en 2022. 

Plus qu’une réforme des indicateurs, c’est davantage un lissage des effets des réformes fiscales. 
En 2023 les indicateurs seront majorés/minorés du produit des fractions de correction calculées 
en 2022 par un coefficient égal à 90%. En 2024 ce coefficient sera égal à 80% puis diminuera 
chaque année de 20 points de pourcentage. 

Pour les communes, la fraction de correction est destinée à égaliser les variations des indicateurs 
communaux (le potentiel fiscal, le potentiel financier et l’effort fiscal) possédant des effets en lien 
avec :  

 Le nouveau dispositif de financement des collectivités territoriales ;  

 La révision de la méthode de calcul des valeurs locatives des locaux industriels ;  

 L’évolution du périmètre et des modalités de calcul de ces indicateurs. 

Le Comité des Finances Locales (CFL) a travaillé sur une évaluation des effets de cette réforme 
sur les grands indicateurs utilisés pour la péréquation locale. 
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Cette LFI 2022 réforme les indicateurs financiers par l’intégration de plusieurs impositions 
communales au calcul des potentiels fiscal et financier des communes, et du potentiel financier 
agrégé pour la répartition du FPIC avec toujours l’objectif de renforcer la capacité des indicateurs 
à refléter une image fidèle de la richesse relative des collectivités concernées : 

o Les droits de mutation à titre onéreux perçus par les communes ;  
o La taxe sur les pylônes ;  
o La majoration de la TH sur les résidences secondaires ;  
o La taxe locale sur la publicité extérieure ;  
o La taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires de base ;  
o La somme divisée par trois, de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement ou à la taxe 

de publicité foncière perçus au cours des trois dernières années ; 
o Le fonds de péréquation départemental pour les communes touristiques ; 
o Une fraction pour les communes membres d’un EPCI à fiscalité propre du produit net de 

taxe sur la valeur ajoutée perçu par le groupement l’année précédente calculée au prorata 
de la population au 1er janvier de l’année de répartition ; 

o Pour les communes nouvelles : la dotation de consolidation. 

Il y a lieu de souligner que « potentialiser » les ressources n’a plus de sens si les communes, les 
EPCI ou les Départements ne disposent plus du pouvoir de taux sur les impositions prises en 
compte dans le calcul. De plus, la ressource perçue n’est plus ainsi un produit potentiel mais un 
produit réel et ne tient plus compte des choix individuels en matière d’exonération. 

 

Modification de la notion d’effort fiscal  

Il est proposé la simplification du calcul de l’effort fiscal et de l’effort fiscal agrégé en le centrant sur 
les produits perçus par la commune elle-même plutôt que sur la pression fiscale subie par les 
ménages sur le territoire d’une commune. 

La méthode de calcul de l’effort fiscal est modifiée pour tenir compte des différentes réformes 
fiscales en cours avec l’intégration des ajustements suite à la réforme de la TH en prenant en 
compte le foncier bâti minoré ou majoré du coefficient correcteur. Les produits de TEOM ne sont 
plus pris en compte. 

Auparavant centré sur la pression fiscale subie par les ménages sur le territoire d’une commune, 
il est désormais un indicateur centré sur les produits perçus par la commune elle-même.  

La transformation de l’effort fiscal en coefficient de mobilisation du potentiel fiscal : l’indicateur ne 
vise plus l’évaluation de la pression fiscale sur les ménages mais la mobilisation par la collectivité 
de son potentiel. 

La LFI pour 2022 marque une première étape de refonte des indicateurs afin d’intégrer les effets 
de la réforme fiscale, mais une remise en cause plus large est également envisagée à moyen et 
long terme qui pourrait permettre de disposer d’un réel indicateur de richesse afin de réduire les 
écarts de richesse et de charges. 
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III. Une situation financière à fin 2021 qui appelle à une certaine 

vigilance pour la préparation budgétaire 2022 

La crise Covid a fortement impacté les marges de manœuvre de la commune. Les dépenses 
d’intervention ont cru de +3,8% en 2020 tandis que les recettes diminuaient de - 2,8% par l’arrêt 
des services de tarifications. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour l’année 2021, malgré un dynamisme fiscal lié aux effets techniques relatif à la réforme de la 
TH, l’épargne nette reste négative avec – 975 277 €, l’année 2019 faisant office d’exception par la 
perception d’une recette exceptionnelle. Ainsi, l’épargne nette de la commune de Bondy est 
négative depuis 2016 sauf en 2019. 

Le poids historique du remboursement du capital de la dette (10 M€) consomme l’intégralité de 
l’autofinancement dégagé. La Ville a dû trouver des ressources de financement externes pour 
continuer à réaliser son programme d’investissement.  
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Une diminution de la capacité de désendettement à fin 2021 (11 ans) ne se caractérise pas par 
une diminution du volume de dette mais par une amélioration du dégagement d’un 
autofinancement supérieur et permet de stabiliser les capacités de la ville de Bondy à honorer sa 
dette.  

L’endettement de la ville est important, quasiment 100% des recettes réelles de fonctionnement, 
quand bien même le niveau d’autofinancement est relativement bon sur la fin de période. 

La stratégie passée d’endettement a été privilégié en comparaison au levier de financement par 
subvention (14% en moyenne entre 2017 et 2021) freinant les capacités futures de la ville de 
Bondy à recourir à l’emprunt.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les enjeux se formalisent autour de l’aptitude de la ville de Bondy à pouvoir trouver et mobiliser 
des ressources internes et externes afin de financer ses investissements, tout en garantissant un 
service public existant de qualité et le développement d’une réponse adéquate aux besoins et 
enjeux futurs des Bondynoises et Bondynois. 

 

IV. Les orientations budgétaires 2022  
 

Ce budget entend affirmer plusieurs axes forts : sécurité/tranquillité publique ; cadre de 

vie/propreté ; accompagnement de la jeunesse. 

La tranquillité publique via la refonte de la police municipale a commencé et va se poursuivre. Il 

s’agit de renforcer la police municipale en donnant des moyens aux policiers municipaux, de les 

équiper, de les installer dans des locaux adaptés à leurs missions. 
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La surveillance des espaces publics et des bâtiments continuera à être déployée, par l’installation 

de caméras de vidéo protection et de prestations de sécurité sur les espaces, y compris pour 

garantir un accueil dans de bonnes conditions des usagers des services municipaux. 

Une attention particulière est portée sur la propreté des espaces publics mais aussi sur ses 

aménagements afin de permettre aux Bondynois de se réapproprier ces espaces. 

Une réflexion générale sur les espaces publics, voirie et espaces verts, sera menée, le souhait étant 

de revégétaliser la ville pour créer des îlots de fraicheur et améliorer le confort de vie. 

En ce qui concerne le secteur éducation, le retour à la semaine de quatre jours est déjà effectif. 

Un travail est en cours, en lien et après concertation des conseils d’écoles, afin de proposer une 

nouvelle conception du temps non scolaire. Il s’agira de développer une nouvelle offre éducative 

ouverte au plus grand nombre le mercredi matin, tout en redéployant et enrichissant l’accueil post-

scolaire en élémentaire avec des études dirigées. 

Concernant les recettes, dites « produits des services », les différents tarifs (scolaires, périscolaires, 

loisirs) seront revalorisés en fonction de l’inflation, les loyers, les redevances d’occupation du 

domaine public ou de concessions suivent aussi l’évolution des prix, le remboursement de l’EPT au 

titre des mises à disposition varie en fonction de l’évolution des salaires pris en charge, de 

l’entretien des bâtiments… 

Les droits de stationnement seront inscrits constants mais une étude sera menée sur le 

stationnement et la circulation au sein de la ville, y compris sur les parkings actuellement délégués. 

Dans le cadre de la loi de programmation 2005 (loi Borloo) les PRE sont portés par une caisse des 

écoles ou un CCAS. L’activité de la Réussite Éducative est présentée chaque année dans les 

instances officielles de la Réussite Éducative (C.T.R.E et C.C.R.E) avec l’explication des écarts 

budgétaires et des reliquats. Les orientations et les priorités sont discutées et validées dans ces 

mêmes instances puis dans le cadre des instances du Contrat de ville.  

Une convention annuelle est signée entre l’État et le C.C.A.S. Pour 2022, l’État subventionne le PRE 
à hauteur de 48% et le C.C.A.S à hauteur de 52% du budget global. En ajoutant la subvention du 
département pour ACTE (collégiens exclus temporairement) dans le calcul du budget global nous 
parvenons à la répartition suivante : 54,6% Etat et Département / 45,4% CCAS.     
 
Le programme de réussite éducative (PRE) organise tout au long de l’année des ateliers semi-
collectifs en direction des enfants en parcours individualisés et des parents (accompagnement à la 
scolarité, ateliers des parents, ateliers de contes, de pratiques langagières, langage et musique, 
de découverte artistique, de sports, de parler lire écrire, de création théâtrale… Le PRE peut 
participer au paiement, après évaluation sociale et sollicitation du droit commun, aux loisirs, sports, 
activités culturelles des enfants en parcours (prise en charge d’une quote-part des frais de stage 
sportif, frais périscolaire…). En 2021, le poste de psychologue est passé à temps plein. Il répond à 
un besoin non pourvu sur le territoire et à la forte augmentation des orientations des écoles pour 
des espaces d’écoute, de parole et d’accompagnement. En effet, les structures relevant du secteur 
psychiatrique, au-delà des délais de prise en charge, relèvent du soin. Ils ne  répondent pas à ce 
besoin spécifique pour lequel le PRE a la possibilité d’intervenir pour ceux qui sont les plus fragilisés 
et éloignés des possibilités de prise en charge en libéral dans un objectif d’égalité des chances. 
 
Par ailleurs, dans le cadre du retour de la semaine d’école à quatre jours en septembre 2021, la 
Ville a organisé des journées complètes d’accueil des enfants dans les centres de loisirs. Le temps 
du matin est gratuit afin de ne pas pénaliser financièrement les familles. Des activités autour de 
quatre thématiques choisies en concertation avec les familles sont proposées aux enfants : culture, 
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sports, développement durable et citoyenneté, sciences. Ces ateliers sont réalisés par les 
animateurs de la commune en partenariat avec des associations et des services municipaux pour 
certains d’entre eux. La gratuité des mercredis matins entraîne une réflexion de la commune sur 
la grille tarifaire des prestations municipales dans un souci d’équité sociale. 
 
Ensuite, la micro-folie de Bondy ouvrira ses portes à la rentrée 2022. Elle se situera 11 avenue 

Varagnat. Elle sera composée d’un musée numérique et d’un Fablab. Cette structure culturelle, 

éducative et pédagogique proposera un dispositif numérique innovant visant à favoriser l’accès à 

la culture pour tous. Elle contribuera au développement des savoirs et à la diffusion de la 

connaissance par des outils ludiques et interactifs. La programmation de la micro-folie s’appuiera 

sur les contenus numériques mis à disposition par un ensemble d’établissements nationaux (musée 

du Louvre, musée national Picasso, musée d’Orsay, Institut du Monde arabe, musée du Quai 

Branly, Opéra de Paris, cité de la musique-Philharmonie de Paris…). Elle sera composée d’une 

équipe constituée d’un responsable de la structure spécialisé en histoire de l’art, d’ un médiateur 

(poste d’adulte relais) qui aura pour mission l’animation du musée numérique en favorisant l’éveil 

et la curiosité par l’usage de l’outil informatique en lien avec le FabLab, l’espace de réalité virtuelle 

et la ludothèque et d’un animateur (poste de service civique) qui aura pour mission l’accueil et 

l’accompagnement des publics adultes et jeunes souhaitant développer un projet dans le secteur 

de la robotique. Le projet est subventionné par l’Etat à hauteur de 150 000 euros en investissement 

pour les travaux. Il bénéficie d’un cofinancement de la Cité éducative pour l’achat du musée 

numérique à hauteur de 45 000 euros et du Fablab à hauteur de 30 000 euros. Les postes d’adulte 

relais et de service civique sont en très grande partie financés par l’Etat. 

La Ville de Bondy lance également un projet d’ouverture d’une ludothèque pour les enfants à partir 

de 6 ans, en complément de l’actuelle ludothèque qui accueille les 0 à 6 ans. Elle a recruté un 

ludothécaire au sein de la direction de l’éducation. Il développe des projets ludiques autour de la 

pratique du jeu et du jouet, et participe par ce biais à la démocratisation du jeu, qui est un outil 

de lien social, d'échange, de dialogue et d'apprentissage. Il réalise en 2022 un diagnostic des 

pratiques de jeux dans les différents services municipaux afin de monter un projet d’établissement 

cohérent, basé sur l’existant et proposant des projets de développement de la pratique du jeu dans 

la commune. Deux salles municipales accueilleront d’ici la fin de l’année cette structure dans Bondy 

Nord. Composée d’un responsable et d’un animateur ludothécaire en service civique, l’équipe 

proposera des ateliers dans les murs et hors les murs. La ludothèque est cofinancée en 2022 par 

la Cité éducative à hauteur de 20 000 euros. Une recherche de subventions complémentaires est 

en cours. 
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Section de fonctionnement  

Des recettes de fonctionnement à dynamiser 
 

 

 

 

Les atténuations de charges – Chapitre 013 : 0,43%  

Les recettes enregistrées sur ce chapitre correspondent aux remboursements reçus par la ville de 
son assureur en matière de personnel. En 2021, elles se sont élevées à 320 K€, en augmentation 
de + 224 k€, retrouvant un niveau équivalent à 2019. En 2022, l’inscription budgétaire envisagée 
est de 437 500 K€ en prévision d’augmentation liée aux effets Covid. 
 

Les produits des services et du domaine – Chapitre 70 : 5,09%  

Ils regroupent en majeure partie toutes les refacturations des charges de personnel du fait de leur 
mise à disposition notamment au budget annexe SIMAD depuis 2020 (+724 k€ en deux ans), ainsi 
que les recettes issues des redevances à caractère de loisirs qui retrouvent le niveau de 2019, 
comme le périscolaire (+ 776 k€ après une chute de 706 k€ en 2020) et des redevances scolaires 
en baisse de 1 139 k€ entre 2016 et 2021. Les droits de stationnement et d’occupation du domaine 
public ont progressé en 2021 de + 207 k€. L’inscription budgétaire envisagée en 2022 sur ce 
chapitre est de 5 148 K€. 
 

Recettes 2016 2017 2018 2019 2020 2021 BP 2022
Ecart en %

2020-2021

Ecart en 

volume

2020-2021

Produits des services (R70) 4 782 935 4872870 4 916 847 4 859 759 4 055 210 5 497 905 5 148 702 36% 1 442 695

Impôts et taxes (R73) 53 328 808 54 409 800 55 276 545 56 112 455 57 160 712 63 488 408 63 635 692 11% 6 327 696

Dotations et participations (R74) 30 755 379 30 575 385 31 811 191 33 393 578 32 727 772 29 772 341 31 461 670 -9% -2 955 431

Autres produits (R75) 407 469 448 636 644 578 2 539 483 623 354 558 065 363 446 -10% -65 289

Atténuations de charges (R013) 966 675 330 463 493 895 366 221 77 329 338 723 437 500 338% 261 394

Produits financiers (R76) 400 400 343 343 0 282 0 282

Produits exceptionnels (R77 hors 775) 802 542 520 061 678 048 4 303 6 053 439 0 -93% -5 614

Reprises sur provisions réelles (R78) 2 297 800 4 546 045 365 869 979 975 122 765 347 293 115 343 183% 224 528

Recettes réelles de fonctionnement 93 342 008 95 703 660 94 187 316 98 256 117 94 773 195 100 003 456 101 162 353 6% 5 230 261

Evolution annuelle 2,5% -1,6% 4,3% -3,5% 5,5% 1,2%
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Les impôts et taxes – Chapitre 73 : 62,90% 

Entre 2020 et 2021 le produit fiscal a augmenté de + 17 %, en raison notamment de la réforme 
fiscale de TH.  

L’année de référence de base d’imposition retenue pour calculer la compensation fut celle de 2020. 
Elle a fortement augmenté entre 2017 à 2020 par la suppression de l’abattement général à la base.  

Le taux de référence retenu dans le cadre de la compensation est celui de 2017 (29,14%), tandis 
que la Ville percevait jusqu’en 2020 un produit sur la base d’un taux diminué (25,50%), résultante 
d’une stratégie fiscale antérieure. 

Le produit augmente également par l’entrée des ex-allocations compensatrices de TH (2 M€) dans 
le panier de compensation.  

 

La répartition de la fiscalité directe est la suivante : 
 
 

 
 
Autres que les contributions directes, les droits de mutation couramment appelé « frais de 
notaires », ont rebondi face à un marché immobilier porter par les sorties des vagues successives 
de confinement. A l’instar de ces droits, la taxe sur la consommation finale d’électricité augmente 
de + 237 k€, à son plus haut niveau depuis 2016. 
 
Pour 2022, le produit évoluera par la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives dont le 
coefficient a été fixé à 1.025, soit +2,5 % (moyenne annuelle glissante entre 2020 et 2021) soit 
une augmentation de + 604 k€ pour la taxe foncière.  
 
La réforme des valeurs locatives instituées par la LFI 2021, divise par deux les valeurs locatives 
cadastrales assimilées industrielles, assez peu représentées sur le territoire de la Ville. 
L’exonération est compensée à l’euro près par l’Etat et est estimé à 59 k€ (intégré au chapitre 74). 
 
De leur particularité volatile, les DMTO sont légèrement inférieurs en 2022, avec une certaine 
projection à la baisse du nombre de permis de construire.  
 
En ce qui concerne 2022, il n’y aura pas d’augmentation des taux d’imposition. 

 

A cette fiscalité « directe » s’ajoutent également les attributions de compensation et le fonds de 
péréquation des ressources communales et intercommunales, qui sont prévus pour 2022 comme 
stables.  

Une dotation de solidarité communautaire est envisagée pour 315 K€. 

 

En 2022 le chapitre 73 à périmètre global, serait en hausse de + 0,2%, soit + 535 K€. 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 Proposition 2022

Taxes foncières et d'habitation 31 835 475      31 794 617 32 422 548 33 668 517 34 016 819 39 965 613 40 570 087           

Autres contributions directes 27 125         259 740      89 700         2 512                     

Droit de mutation 1 334 414   1 058 197   1 436 076   1 123 479             

Taxe sur l'électricité 645 243            655 766      649 003      595 509      456 574      694 157      539 000                

Impôts de services 248 136      298 734      326 714      280 000                

Autres impôts locaux 89 330              97 090         107 311      71 521         80 674         107 942      -                         

Total 32 570 048      32 547 473 33 178 862 35 945 222 36 170 738 42 620 202 42 515 077           
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Les dotations et participations – Chapitre 74 : 29,77% 

La stabilité des concours financiers de l’Etat n’implique pas pour autant une stabilité des dotations 
perçues par les collectivités. En effet, en incluant des gages à financer au travers de ces concours, 
l’Etat met en place des mécanismes de solidarité entre collectivités qui peuvent générer le gel ou 
la baisse de dotations des collectivités les plus favorisées.  

Comme l’ensemble des collectivités locales, la Ville de Bondy a connu entre 2014 et 2017 une 
réduction des dotations en provenance de l’Etat et notamment la première d’entre elle, la part 
forfaitaire de la DGF.  

Première ressource de péréquation, la dotation de solidarité urbaine progresse en fonction de 
l’abondement de l’enveloppe annuelle et d’un classement entre bénéficiaire, depuis 2016, la DSU 
a augmenté de 3 186 k€ mais la dynamique tend à s’infléchir en fin de période.  

 

Voici l’évolution du chapitre dotation et participations sur 6 ans :  

 

 

Les différentes compensations versées par l’Etat dans le cadre des exonérations fiscales sont en 
forte diminution en 2021 en raison de la suppression de la Taxe d’habitation. Le FCTVA sur les 
dépenses de fonctionnement s’élèvera à 200 K€ en 2022.  

La projection budgétaire 2022 sur les participations des tiers institutionnels (Etat, Région, 
Département, Communes membres de l’EPT, CAF) s’élèverait à 5 823 K€. 

Les compensations et autres participations à 1 890 K€. 

 

Les autres produits de gestion courante – Chapitre 75 : 0,56% 

Ces recettes sont assez fluctuantes. Elles retracent en grande partie la perception des différents 
loyers et de remboursement de charges locatives, mais encore une redevance d’occupation du sol 
du Syndicat mixte pour la production et la distribution de chaleur (SMPDC). En 2021, ces recettes 
ont représenté 558 K€ de réalisation. Le produit 2022 est envisagé à 363 K€ en raison d’une 
prévision de diminution des revenus des baux professionnels.  
 

 

 

 

2016 2017 2018 2019 2020 2021
Proposition 

2022

Evolution 

2016-2021 

(en %)

Evolution 

2016-2021 

(en €

     Dotations et participations (R74)      30 755 379      30 575 385      31 811 191      33 393 578      32 727 772      29 772 341      31 461 670 -3% -         983 038 

Dotation globale de fonctionnement     20 590 607     21 015 823     21 899 144     22 391 379     23 022 849     23 641 086     23 641 086 15%        3 050 479 

  Dotation forfaitaire        8 625 679        7 910 399        7 945 870        7 916 267        7 931 187        8 010 357        8 010 357 -7% -         615 322 

  DSU      10 737 713      11 716 366      12 309 099      12 837 554      13 394 852      13 874 076      13 874 076 29%        3 136 363 

  DNP        1 227 215        1 389 058        1 644 175        1 637 558        1 696 810        1 756 653        1 756 653 43%            529 438 

FCTVA
                                                                  

                                       

                                                                  

                                       
             46 281              88 324              16 904            111 722            200 000 

DGD            177 824            153 853            153 853            153 853            153 853            153 853            153 811 -13% -            23 971 

Participations        6 646 505        5 683 880        5 936 173        6 731 667        6 630 532        5 400 053        5 822 773 -19% -      1 246 452 

Compensations et autres participations        3 340 443        3 721 829        3 775 739        4 028 355        2 903 634            465 627        1 644 000 -86% -      1 696 443 
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Les dépenses de fonctionnement 

 

Les dépenses connaissent une augmentation de 4,09 % entre 2020 et 2021. 

 

En raison du passage à la nomenclature M57, les charges exceptionnelles se réduisent fortement 
et sont imputées comptablement autrement (-94%). Les charges financières comprenant les 
intérêts de la dette se réduisent également.  

 

Les charges à caractère général – Chapitre 011 

 

Dépenses 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Ecart en % 

2020-2021

Ecart en 

volume 2020-

2021

Proposition 2022

Charges à caractère général 

(D011)
        18 351 760         18 326 249         18 452 308         18 698 714         19 640 848         20 588 638 5% 947 790      22 034 233               

Dépenses de personnel (D012)         45 241 023         45 215 856         45 970 440         47 476 459         49 318 703         51 901 490 5% 2 582 787   51 682 082               

Atténuation produits (D014)                           -                             -                             -                    22 553                           -                             -   -               
Autres charges courantes 

(D65)
        14 873 768         15 311 217         15 318 859         16 119 766         16 514 279         16 930 130 3% 415 851      17 020 835               

 Charges financières (D66)            2 611 915            2 346 651            2 321 993            2 053 805            1 853 463            1 643 901 -11% 209 562-      1 914 163                 

 Charges exceptionnelles (D67)            3 033 468            6 949 929               486 364                  26 229               168 830                    9 599 -94% 159 231-      230 000                    

Dépenses de fonctionnement         84 111 934         88 149 902         82 549 964         84 397 526         87 496 123         91 073 758 4% 3 577 635                        92 881 313 

2016 2017 2018 2019 2020 2021
Ecart en % 

2020-2021

Ecart en 

volume 2020-

2021

Proposition 2022

Achats d’études, prestations de 

services 2 (D604)
           137 446            151 889            162 726            142 002            278 322        4 451 727 1499%        4 173 405                                            5 229 284 

Achats de matériels (D605)                    453                    150                        -                          -                          -                          -   

Achats non stockés de matières 

et fournitures (D606)
       7 571 149        7 480 192        7 468 650        7 493 131        7 713 239        4 023 221 -      3 690 018                                            4 751 438 

Contrat de Prestations de 

services (D611)
       1 801 544        1 610 438        1 625 493        2 007 444        3 018 071        2 679 157 -11% -         338 914                                            2 684 271 

Redevances de crédit-bail (D612)                        -                  8 381                        -                          -                          -                  1 539                1 539 

Locations (D613)        1 174 955        1 257 115        1 060 746        1 109 564        1 061 336        1 016 272 -4% -            45 064                                            1 184 069 

Charges locatives (D614)            130 914              85 346            127 274            112 596            140 284              94 348 -33% -            45 936                                                147 271 

Entretien et réparations (D615)        1 541 318        1 825 997        2 059 130        2 035 127        2 523 780        3 162 056 25%            638 276                                            2 410 031 

Assurances (D616)            252 123            302 266            290 292            308 236            297 136            317 399 7%              20 263                                                312 086 

Études et recherches (D617)              47 108              30 066              13 631              45 873            167 936            116 613 -            51 323                                                  70 238 

Divers (D618)        1 449 739        1 492 953        1 572 097        1 237 493            771 545            485 484 -37% -         286 061                                                824 545 

Rémunérations d’intermédiaires 

et honoraires (D622)
           313 911            369 755            373 379            118 447            104 270            307 122 195%            202 852                                                432 860 

Publicité, publications, relations 

publiques (D623)
           484 665            426 762            425 401            715 012            483 247            655 699 36%            172 452                                                454 640 

Transports de biens et 

transports collectifs (D624)
             35 749              30 997              42 457              85 078              79 289            102 962 30%              23 673                                                  84 000 

Déplacements missions (D625)            151 110            156 571            128 349              17 274              91 465              10 812 -88% -            80 653                                                     5 669 

Frais postaux et frais de 

télécommunications (D626)
           348 183            370 364            383 767            400 214            295 762            367 905 24%              72 143                                                428 480 

Services bancaires et assimilés 

(D627)
             11 642              17 623              23 810              17 289              16 977              12 327 -              4 650                                                  18 127 

Divers (D628)        2 476 545        2 525 492        2 509 150        2 652 156        2 545 553        2 449 268 -4% -            96 285                                            2 492 584 

Autres impôts, taxes et 

versements assimilés 

(administration des impôts) 

(D635)

           403 926            168 305            176 148            180 843              51 188            334 158 553%            282 970                                                371 000 

Autres impôts, taxes et 

versements assimilés (autres 

organismes) (D637)

             19 279              15 585                9 809              20 935                1 448                    569 -61% -                 879                                                     3 000 

Autres « Charges à caractère 

général (D011) »
                        1                         2 -                      1                        -                          -                          -                          -                                                  130 640 

Total charges à caractère 

général
18 351 760 18 326 249 18 452 308 18 698 714 19 640 848 20 588 638 0                  947 790      22 034 233                               
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Les charges à caractère général ont connu en 2021, une augmentation de l’ordre de 4,8% en 
raison de la reprise après une année 2020 marquée par les effets de la crise sanitaire et donc un 
rythme de dépenses ralenti. 

 

Les achats d’études et prestations de services ont fortement augmenté en raison d’une imputation 
comptable différente des exercices précédents, où le poste achats non stockés de matières et 
fournitures était plus important. Les contrats de prestations de services, les locations, les charges 
locatives, les dépenses diverses, les déplacements missions, les services bancaires ont diminué. 
L’augmentation de dépenses la plus significative est liée à l’entretien et réparations (+638 K€). 

 

Les dépenses de personnel – Chapitre 012 

 

Les dépenses de personnel (titulaires et non-titulaires) ont connu une augmentation de 5% entre 
2020 et 2021, avec notamment une forte augmentation du versement transport (+84 % soit + 
457 K€) dont le niveau de service avait été fortement réduit en 2020 en raison de la crise sanitaire. 

Les prévisions pour 2022 sont de 51,6 M€, soit - 0,423 % par rapport au CA 2021 avec un effort 
principal sur la constitution de la police municipale. Cette prévision correspond à l’intégration du 
GVT, la prise en compte des recrutements antérieurs comptabilisés en année pleine, un moindre 
recours au personnel non titulaire, la déprécarisation des agents de la filière animation et le non-
remplacement de tous les départs à la retraite. 

 

 

 

 

 

2016 2017 2018 2019 2020 2021
Ecart en % 

2020-2021

Ecart en 

volume 2020-

2021

 Proposition 2022 

               Autres personnel 

extérieur (D6218)
               9 156                6 867              11 445              24 718            177 129 -         161 242 -191% 338 371-      33 791              

               Versement transport 

(D6331)
                       -                          -                          -                          -              547 094        1 005 016 84% 457 922      789 975            

               Cotisations versées au 

F.N.A.L. (D6332)
           120 067            122 938            130 384            129 647            111 735                        -   -100% 111 735-      144 009            

               Cotisations au centre 

de gestion de FPT (D6336)
           424 502            305 865            395 111            404 732            385 644            390 178 1% 4 534           423 817            

                    Personnel titulaire 

(D6411)
     20 972 548      21 400 268      21 204 208      20 136 332      21 946 302      22 181 022 1% 234 720      21 139 112      

                    Non titulaires 

(D6413)
     10 890 709      10 517 711      11 474 722      12 189 523      12 478 967      14 657 569 17% 2 178 602   14 036 270      

                    Rémunérations des 

apprentis (D6417)
                       -                          -                          -                          -                          -                54 353 54 353         

               Charges de sécurité 

sociale et de prévoyance 

(D645)

     12 184 536      12 592 968      12 362 012      14 275 637      13 402 665      13 322 325 -1% 80 340-         14 605 773      

               Autres charges 

sociales (D647)
             64 230              31 749            230 653            234 442            269 167            398 802 48% 129 635      320 082            

               Autres charges de 

personnel (D648)
           100 060              78 735              91 926              81 428                        -                53 467 53 467         189 254            

          Autres « Dépenses de 

personnel (D012) »
           475 215            158 755              69 979                        -                          -                          -   -               

     Dépenses de personnel 

(D012)
     45 241 023      45 215 856      45 970 440      47 476 459      49 318 703      51 901 490 5,24% 2 582 787   51 682 083      
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Les charges de gestion courante – Chapitre 65 

 

Ce chapitre recense en majeure partie les indemnités des élus, les contingents versés au SDIS, les 
subventions de fonctionnement versées aux associations et au CCAS (682 K€). 

Il convient de rappeler que les participations d’équilibre aux budgets des services publics industriels 
et commerciaux tels que le budget SIMAD doivent revêtir un caractère exceptionnel. 

Pour les dépenses, le chapitre 65 (participations et subventions) comprend le versement au titre 
du fonds de compensation des charges transférées à Est Ensemble. Cette dépense pèse autour de 
60 % du chapitre. Il est composé de 3 parts :   

 le reversement de l’ancienne fiscalité ménage communautaire retournée aux communes 
avec la métropolisation et une compensation de fiscalité économique (+ 0,2 %, soit un 
prévisionnel 2021 à 10,111 K€), 

 la dotation d’équilibre de 2,5 M€, comme le prévoit le pacte territorial (le pacte financier et 
fiscal sera renégocié prochainement) et calculée au prorata de la population, pondérée par 
des critères réducteurs d’inégalités, la part de Bondy s’élèveraient à 235,135 K€ (pour 
mémoire 238 K€ en 2020), 

 la troisième part permet d’assurer le financement des transferts de compétences, et 
s’établirait à 650 K€. 

 

Les charges exceptionnelles – Chapitre 67 

Depuis le passage à la nomenclature M57, la totalité des charges exceptionnelles réalisées et celles 
prévues au budget correspondent à des titres annulés sur des exercices antérieurs. 10 K€ furent 
réalisés en 2021 et 230 K€ sont prévus au budget 2022. 

Un autofinancement prévisionnel dégagé de la section de fonctionnement évalué à 14 244 K€. 

 

2016 2017 2018 2019 2020 2021
Ecart en % 

2020-2021

Ecart en 

volume 2020-

2021

 Proposition 

2022 

          Aide à la personne 

(D651)
                       -                          -                          -                          -                      433              10 699 2371% 10 266         2 000           

          Indemnités, frais de 

missions élus (D653)
           897 348            825 830            888 892            906 297            724 282            606 088 -16% 118 194-      906 459      

          Pertes sur créances 

irrécouvrables (D654)
             34 840            184 028            156 452            136 203              70 356              91 033 29% 20 677         100 000      

               Contingent 

incendie (D6553)
           910 836            999 788        1 013 003        1 071 421        1 089 304        1 306 381 20% 217 077      1 290 000   

               Indemnités de 

logement aux instituteurs 

(D65543)

               1 697                    208                        -                          -                          -                          -   -               

          Subventions de 

fonctionnement versées 

(D657)

       2 594 975        2 687 930        2 668 262        2 969 334        2 532 818        2 840 804 12% 307 986      2 563 925   

          Charges diverses de 

la gestion courante (D658)
               5 628                    599                    441            282 204        1 166 888            766 439 -34% 400 449-      678 575      

          Autres « Autres 

charges courantes (D65) »
     10 428 444      10 612 834      10 591 809      10 754 307      10 930 198      11 308 686 3% 378 488      11 479 876 

Total autres charges de 

gestion courante
14 873 768 15 311 217 15 318 859 16 119 766 16 514 279 16 930 130 3% 415 851      17 020 835 
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Section d’investissement 

 

Dépenses d’investissement 

 

 

 

 

 

Sur la période 2016-2021, le mode de financement principal des investissements est l’emprunt à 
hauteur de 51% des dépenses d’équipement. Les recettes (subventions et FCTVA) représentent 
50%, le fonds de roulement se réduit et est utilisé à hauteur de 11% des dépenses d’équipement 
de la période. La CAF nette négative sur toute la période, sauf en 2019, représente - 12% du 
montant investi. 

Les mouvements réels regroupent les dépenses d’équipement, les subventions versées et le 
remboursement du capital de la dette. 

En 2021, les dépenses d’équipement avaient été budgétées, reports 2020 inclus, à 16 000 K€. Les 
paiements ont été effectués à hauteur de 12 695 K€ (taux de réalisation de 79,4%) et les 

2016 2017 2018 2019 2020 2021
Ecart en % 

2020-2021

Ecart en 

volume 

2020-2021

Proposition 

2022

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT (hors D16)          22 235 992        15 573 999        17 222 091        22 659 866        10 283 074        12 695 699 23% 2 412 625   23 148 600
          Dépenses récurrentes 

(D20+D21+D23+Op. équip.)          18 982 173        13 031 040        13 399 024        19 968 267          9 891 731        12 404 211 25% 2 512 480   22 362 996

          Subventions d’équipement versées             1 158 541              924 645              360 608          1 352 785              222 448                17 065 -92% 205 383-      26 000
          Opérations pour compte de tiers 

(D45)             1 841 888              342 333              357 222                53 345                   6 682                   4 999 -25% 1 683-           345 000

          Autres dépenses d’investissement                253 390          1 275 981          3 105 237          1 285 469              162 213              269 424 66% 107 211      414 604

Libellé
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engagements reportés sur 2022 (restes à réaliser) s’élèvent à 5 315 K€. En cumulant ces deux 
montants, le taux de réalisation est 112 % (65 % en 2020). 
En 2022, les crédits inscrits au titre des dépenses d’investissement (hors amortissement du capital) 
sont de 23,1 M€ soit une diminution de 17 % par rapport au BP 2021. 
 
Sur la période 2022-2026, la programmation pluriannuelle des investissements prévoit un volume 
global d’investissement de 109 161 k€ en dépenses et 1 125 k€ en recettes. 
 

Programmation pluriannuelle des investissements 2022 – 2026 et + 

La programmation des APCP 2022-2026 et + est la suivante : 
 
 

 
 
Les principaux programmes mobilisés sont les bâtiments publics et les espaces publics. 
 
Les investissements pour les équipements publics sont largement mobilisés par les dépenses liées 

aux travaux de construction du groupe scolaire Camille Claudel dont les opérations de gros-œuvre 

sont en cours de réalisation. 

La Ville a cependant sanctuarisé des budgets permettant de réaliser les travaux de rénovation du 

patrimoine bâti et des espaces publics (respectivement 1 000 000 € et 830 000 €). 

Le BP 2022 permettra de poursuivre le plan de plantation des arbres engagé par la Ville en 2020 

(objectif 2 000 arbres plantés en 2026) et d’engager les travaux de création d’un terrain de basket 

3x3 ainsi que la première phase de rénovation de l’école Jean Zay et la création de la micro-folie. 

Enfin, les opérations d’aménagements structurantes attendues sur le territoire (NPRNU, ZAC, 

Gallieni) imposent à la Ville de lancer plusieurs études : 

- Programmation de la reconstruction de la Halle du marché Suzanne Buisson (qui a dû être 
avancé suite à son incendie récent) 

- Programmation de l’extension du groupe scolaire Pasteur  
- Programmation de l’extension des groupes scolaires Ferry et Rostand 
- Etudes de rénovation de la ferme Dilly en tiers lieu 
- Etudes de rénovation de la miroiterie en tiers lieu 

Les recettes d’investissement 
AXE 1 : Attractivité et développement territorial 

 

Nom du programme Sens 
.Réalisé au 

31.12.2021

.Taux de 

réalisation
.AP au 25/09/2021

.Modif 18 - 

26/03/2022
.AP au 26/03/2022  .CP2022  .CP2023  .CP2024  .CP2025  .CP26 et + 

Batiments Publics DEPENSES 46 430 289,11 34,15% 135 001 866,52 974 086,25 135 975 952,77 13 474 041,95      23 154 044,01   17 849 619,43   18 101 309,17 20 200 000,00           

RECETTES 2 249 710,97 67,27% 3 344 118,09 0,00 3 344 118,09 1 013 241,87        81 165,25          -                       0,00 -                               

Espace publics et déplacements DEPENSES 11 967 441,30 42,93% 27 873 547,93 0,00 27 873 547,93 325 000,00            4 437 207,53     2 659 104,42     2 836 855,00 5 721 135,00             

RECETTES 2 803 065,21 98,92% 2 833 659,21 0,00 2 833 659,21 30 594,00              -                       -                       0,00 -                               

PRU Aménagements DEPENSES 7 326 219,09 99,86% 7 336 602,23 0,00 7 336 602,23 -                          18 636,37          -                       0,00 -                               

RECETTES 4 292 675,07 100,00% 4 292 675,07 0,00 4 292 675,07 -                          -                       -                       0,00 -                               

PRU Equipements DEPENSES 9 266 221,41 100,00% 9 266 221,41 0,00 9 266 221,41 -                          -                       -                       0,00 -                               

RECETTES 3 559 870,57 100,00% 3 559 870,57 0,00 3 559 870,57 -                          -                       -                       0,00 -                               

 TZEN DEPENSES -                        0,00% 384 000,00 -                          384 000,00           -                          153 600,00        192 000,00        38 400,00          -                               

DEPENSES 74 990 170,91    42% 179 862 238,09   974 086,25            180 836 324,34   13 799 041,95      27 763 487,91   20 700 723,85   20 976 564,17   25 921 135,00           

RECETTES 12 905 321,82    92% 14 030 322,94     -                          14 030 322,94     1 043 835,87        81 165,25          -                       -                       -                               
TOTAL

CA 2016 CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021
Ecart en % 

2020-2021

Ecart en 

volume 

2020-2021

Proposition 

2022

RECETTES D’INVESTISSEMENT (hors R16)        18 042 916        12 653 754        6 492 729        5 095 660        3 969 521        5 878 118 48% 1 908 597   5 893 109

          FCTVA          3 655 148          3 208 046        2 519 226        2 020 175        2 041 300        3 103 028 52% 1 061 728   3 000 000

          Taxe d’aménagement          1 048 431              608 983           352 357           508 483           293 249        2 108 085 619% 1 814 836   350 000
          Subventions d’investissement 

reçues (hors amendes)          6 024 104          2 088 570        2 506 761        2 440 677        1 633 953           661 259 -60% 972 694-      2 153 363

          Produit des amendes              132 655                74 996           205 362                       -                         -                         -   

          Produit cessions immobilisations 

(775 ou R024 si bp)          3 028 078              408 150           728 292                       -                         -                         -   

          Autres immobilisations financières              150 000              633 420                       -                         -                         -                         -   321 228

          Autres recettes d’investissement          4 004 500          5 631 589           180 731           126 325                1 019                5 746 464% 4 727           68 518
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Les recettes d’investissement, qui représentaient en 2016 et 2017 autour de 80% des montants 
investis, se sont fortement réduites depuis 2018, et notamment les subventions. 

Les subventions d’investissement représentent en 2020 15% des montants investis et 5% en 2021. 
Le budget 2022 prévoit un taux de subventionnement d’environ 12%.  

Le FCTVA, calculé au taux de 16,404 % sur les dépenses éligibles, est estimé à 3 000 K€ en 2022. 

Parmi les principales subventions attendues en 2022 :  

 625 K€ pour la salle de sport André Rémond  
 322 K€ pour les travaux d’éclairage et de la signalisation tricolore et lumineuse 
 305 K€ pour une opération en APCP correspondant à un reste à réaliser engagé sur 2021  
 252 K€ au titre de la dotation politique de la ville 2020 construction provisoire de l’école 

élémentaire Claudel 

 212 K€ pour la police municipale 

Des restes à réaliser de 2 032 k€ sont prévus en recettes.  

Le besoin de financement nécessite le recours à l’emprunt à hauteur d’environ 9 782 K€. 
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V. L’ETAT DE LA DETTE DE BONDY 
Caractéristiques générales de la dette 
 

Encours global 31/12/2021 

Capital restant dû 99 640 995 € 

Encours taux fixe 59 090 291 € 59,3 % 

Encours Taux Variables/Révisables       40 550 704 €   40,7 % 

Annuité 2022 11 934 176 € 

Amortissement du capital 2022 10 391 156 € 

Intérêts 2022 1 543 022 € 

Taux moyen 2021 1,58 % 

Taux moyen 2022 1,64 % 

Durée de vie moyenne1 6 ans, 8 mois 

Durée de vie résiduelle2 12 ans et 11 mois 

Nombre de contrats 67 

*Taux estimé sur la base des données de marché (forwards et volatilités) en date de rapport 

 

 

Tous budgets confondus, la dette de Bondy s'élève à 99 640 K€ répartis sur 67 emprunts, soit un 

encours moyen de 1 487 K€. Elle est constituée de 59,3% d'encours à taux fixe et de 40,7 % 

d'encours à taux variable. La totalité de l’encours de la dette de la Ville est classée en risque 1-A 

selon la Charte de bonne conduite (ou Charte GISSLER) ce qui correspond au risque le plus faible 

du référentiel des risques. Bondy ne dispose pas d’encours sous forme structurée. 

Les contrats à taux variable permettent de bénéficier, dans le contexte actuel, de taux très bas et 

donc d'optimiser le coût de la dette. 

La durée de vie moyenne (1)  de l'encours est de 6 ans et 8 mois, alors que la durée de vie 

résiduelle (2) est de 12 ans et 11 mois.  

Le taux moyen représente le coût de la dette. Sur l'exercice budgétaire 2021, il s'élève à 1,58% 

(évaluation sur la base des anticipations de marché au 31/12/2021) et à 1,64% en 2022.

                                                           
1 Durée de vie moyenne : elle exprime la durée moyenne nécessaire au remboursement intégral de la dette, pondérée par son mode 

d'amortissement : elle est ainsi égale à la somme des maturités (durées) des flux de remboursement pondérées par les montants de 
ces flux, non actualisés du contrat. La durée de vie moyenne permet d'évaluer la charge de l'emprunt selon son mode 
d'amortissement. 
2 Durée de vie résiduelle : Mesure la durée entre la date de rapport et la dernière date d'échéance de l'ensemble des contrats de prêt. 
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Structure par prêteurs  
 

 

Prêteurs 31/12/2021 

SFIL 25 879 K€ 26,0 % 

CREDIT AGRICOLE  15 970 K€ 16,0 % 

CAISSE D’EPARGNE 15 277 K€ 15,3 % 

BANQUE POSTALE 10 500 K€ 10,5 % 

AFL 10 294 K€ 10,3 % 

CDC 9 569 K€ 9,6 % 

SaarLB  4 375 K€ 4,4 % 

CREDIT FONCIER 4 281 K€ 4,3 % 

CREDIT MUTUEL  3 125 K€ 3,4 % 

CAF 370 K€ 0,04 %  

Total 99 640 K€ 100 % 

 

La Ville de Bondy travaille avec les principaux acteurs du secteur du financement public local. 

La diversification des prêteurs est une saine méthode de gestion puisqu'elle limite la 

dépendance de la ville vis-à-vis-de ses partenaires. 
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Structure et évolution de l’encours 
 

Extinction de la dette au 31/12/2021 

 

Histogramme de l'encours de dette au 1 janvier de l'année jusqu'à extinction de l’encours 

La dette s’étend jusqu’en 2039 avec une durée de vie moyenne de 6 ans et 8 mois. 

L’augmentation de l’encours en 2022 est due au financement du programme d’investissements 

avec deux emprunts souscrits inscrits en restes à réaliser. 

Annuités au 31/12/2020 

 

Les annuités de la dette anticipées sont décroissantes avec un pallier fin 2025. Au-delà de 

2032, la diminution des annuités s’accélère. Toutes choses égales par ailleurs, la baisse des 

annuités libère la capacité d'endettement de la Ville.  
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VI. Scenarii Prospectif 
 

La ville de Bondy est depuis des années endettée à plus de 100%, ne pouvant pas dégager 
de l’autofinancement suffisant pour permette de financer l’investissement sans le recours au 
levier bancaire faisant un risque systémique lors d’aléas comme l’année 2020 et 2021 avec la 
crise du Covid. 

Afin de mettre en œuvre de manière efficiente le projet de ville, des mesures de maîtrise des 
dépenses sont prises dès le budget 2022 pour permettre de reconstituer les marges 
financières consommées par le poids de la dette antérieure qui pèse lourdement sur la 
situation financière.  

L’équation doit permettre de garantir des marges de manœuvre pour la Ville, par la limitation 
du recours à l’endettement, voire sa diminution, en privilégiant d’autres modes de financement 
de l’investissement comme le recours nécessairement accru aux subventions disponibles 
auprès des partenaires, en articulation avec le dégagement en fonctionnement de nouvelles 
marges de manœuvres afin d’obtenir en fin de période une capacité de désendettement cible 
de 10 à 12 années.   

Le scénario décliné ci-après part des hypothèses suivantes : 

- Une réalisation à 100% du projet de budget pour l’année 2022 qui intègre un effort 
de gestion d’un peu plus de 6 M€ ; 

- Une réalisation de dépenses d’investissement supérieures au taux moyen de 60% 
observé dans le passé, soit 82% ; 

- Un taux de couverture des dépenses d’investissement a minima de 30% par les 
subventions ; 

- Un nouvel effort ou recherche de marges de manœuvre à hauteur de 4 M€ à partir de 
2023 et qui devront s’inscrire dans la durée jusqu’à fin 2026. 

La Ville de Bondy pourrait ainsi atteindre un volume global d’investissement de 83 M€ dont 
une enveloppe annuelle de 15 M€ à partir de 2023 jusqu’en 2026. Pour rappel, 23,1 M€ sont 
inscrits au budget 2022. 

Le taux d’endettement de la collectivité s’éloignerait du seuil symbolique des 100% pour 
atteindre 82% lorsqu’il était pour rappel sur la période précédente supérieur à 100%. 

Le taux d’épargne nette redeviendrait positif à partir de 2023 jusqu’en 2026, sauf en 2025. 

A fin 2026, la capacité de désendettement pourrait atteindre environ 9 années par cette 
stratégie d’allocation de ressources pertinente. 
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Un résultat à fin 2026 qui correspondra à un mois et demi de dépenses de gestion. 

Eu égard à la programmation pluriannuelle d’investissement (APC-CP) décidée dans le passé, 
il est important d’engager rapidement une réflexion stratégique quant aux options qui s’offrent 
notamment sur les opérations non lancées. 

Dans l’hypothèse où la Ville souhaiterait augmenter son volume d’investissement et donc 
d’emprunt, il lui appartiendra en contrepartie d’aller chercher des marges de manœuvre 
pérennes sur la section de fonctionnement, supérieures à 4 M€ en 2023 ou complémentaires 
et à due concurrence au-delà de 2023. Au regard des éléments présentés ci-dessus, la Ville 
devra procéder à un nouvel arbitrage sur sa section de fonctionnement (moindres dépenses 
ou recettes supplémentaires). 
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VII. Structure et évolution des effectifs 

 
 

Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Montant en 
milliers d'euros 

44398 44899 45560 47369 49298 51 883 

Δ  1,1% 1,5% 4,0% 4,1% 5,2% 

 

 

 

Répartition des agents permanents en effectifs physiques au 31 décembre 

2021 par statut, catégorie et genre : 

Titulaires Femmes Hommes 
Effectif 
 Global 

Catégorie A + 3 1 4 

Catégorie A 30 10 40 

Catégorie B 30 23 53 

Catégorie C 434 236 670 

Total général 497 270 767 
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Contractuels 
permanents 

Femmes Hommes 
Effectif 
 Global 

Catégorie A 42 21 63 

Catégorie B 11 7 18 

Catégorie C 99 31 130 

Total 
général 

152 59 211 

 

Ensemble Femmes Hommes 
Effectif 
global 

Catégorie A + 3 1 4 

Catégorie A 72 31 103 

Catégorie B 41 30 71 

Catégorie C 533 267 800 

Total général 649 329 978 

 

Répartition des agents permanents en équivalent temps plein (ETP) au 31 

décembre 2021 par statut, catégorie et genre : 

Titulaires Femmes Hommes Total 

Catégorie A + 3,00 1,00 4,00 

Catégorie A 30,00 9,80 39,80 

Catégorie B 28,35 22,80 51,15 

Catégorie C 426,97 234,95 661,92 

Total général 488,32 268,55 756,87 

 

Contractuels permanents Femmes Hommes Total 

Catégorie A 35,54 20,13 55,67 

Catégorie B 11,00 7,00 18,00 

Catégorie C 97,77 31,00 128,77 

Total général 144,31 58,13 202,44 
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Ensemble Femmes Hommes Total  

Catégorie A + 3,00 1,00 4,00 

Catégorie A 65,54 29,93 95,47 

Catégorie B 39,35 29,80 69,15 

Catégorie C 524,74 265,95 790,69 

Total général 632,63 326,68 959,31 

 

Pyramides des âges des agents titulaires au 31 décembre 2021 : 

 

Age moyen au 31/12/2021 des agents titulaires par genre et par catégorie : 

Titulaires Femmes Hommes Total 

Catégorie A + 48 47 48 

Catégorie A 48 50 49 

Catégorie B 48 48 48 

Catégorie C 48 46 47 

Age moyen global 48 46 47 
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Pyramides des âges des agents contractuels permanents au 31 décembre 

2021 :

 

 

Age moyen au 31/12/2021 des agents contractuels permanents par genre et par catégorie : 

Contractuels permanents Femmes Hommes Total 

Catégorie A 40 41 40 

Catégorie B 38 38 38 

Catégorie C 42 38 41 

Age moyen global 41 39 41 
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Pyramides des âges des agents permanents au 31 décembre 2021 :

 

Age moyen au 31/12/2021 des agents permanents par genre et par catégorie : 

Ensemble Femmes Hommes Total 

Catégorie A + 48 47 48 

Catégorie A 44 44 44 

Catégorie B 45 45 45 

Catégorie C 47 45 46 

Age moyen global 46 45 46 

 

La rémunération mensuelle moyenne nette des emplois permanents est de 1 955,48 € (sur 

période de février à décembre 2021). 

catégories Féminin Masculin Total général 

A 2 629,89 2 972,83 2 727,02 

B 2 097,33 2 533,87 2 293,75 

c 1 784,76 1 899,69 1 822,66 

Total général 1 901,78 2 062,54 1 955,48 

 

Salaire net moyen avant impôts des agents titulaires pour l'année 2021 : 

 Féminin Masculin Total 

Catégorie A 3 109,84 3 628,24 3 246,74 

Catégorie B 2 189,59 2 654,99 2 399,80 

Catégorie C 1 833,37 1 945,89 1 872,84 

Total 1 946,01 2 092,28 1 997,64 

 

-8

42

64

64

87

99

108

117

57

-3

1

6

22

39

32

52

51

46

54

24

2

-140 -120 -100 -80 -60 -40 -20 0 20 40 60 80

 - de 20 ans

20-24

25-29

30-34

35-39

40-44

45-49

50-54

55-59

60-64

65 et plus

Hommes

Femmes



 

39 
 

Salaire net moyen avant impôts des agents contractuels pour l'année 2021 : 

Étiquettes de lignes Féminin Masculin Total général 

Catégorie A 2 258,39 2 687,59 2 389,05 

Catégorie B 1 817,71 2 125,03 1 949,21 

Catégorie C 1 615,65 1 611,49 1 614,76 

Total général 1 773,28 1 996,79 1 830,16 
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Salaire net moyen 2019 des agents permanents par catégorie et par genre : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les avantages en nature ( nourriture fournie lors des séjours pour les animateurs) 

représentent 11 756,65 € en 2021. 

Les primes (NBI/SFT/IR) représentent 1 710 175,83 €, soit 3% des dépenses de personnel. 

Le régime indemnitaire correspond à 8 534 597,31 euros, soit 16% des dépenses de 

personnel. 

Le nombre d’heures supplémentaires s’élève 19013. Cette enveloppe représente 13 postes en 

« équivalent temps plein ». 

 

 

Exercice Nombre ETP Montant  Δ 

2016 16353 11 253478    

2017 18364 12 257269  1,5% 

2018 23363 16 340396  32,3% 

2019 24472 16 365512  7,4% 

2021 19014 13 368191  0,7% 
 

Taux d’absentéisme : 

*Absence d’indicateur pour 2020 suite à la perte de données consécutive à la cyberattaque de novembre 

2020. Les données sont en cours de reconstitution. 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020* 2021 
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VIII. Le budget SIMAD 
 

Le SIMAD est le service infirmier de maintien à domicile de la Ville de Bondy. Il s’agit d’un 

centre local d’information et de coordination qui accueille, écoute, informe et conseille les 

personnes âgées, leurs familles et les professionnels de la gérontologie et du maintien à 

domicile. Il propose un service d’information, d’écoute, d’orientation et d’évaluation de la 

dépendance des personnes âgées. 

 

 

 

Le budget SIMAD enregistre des charges du groupe 1 (achat, services extérieurs et autres 

services extérieurs) à hauteur de 41 K€ en 2021 et 33 K€ en prévision. Les charges de 

personnel représentent 688 K€ en 2021 comme dans les prévisions du budget 2022. Les autres 

charges de gestion courante s’élèvent à 44 K€ en réalisé 2021 et à 58 K€ en prévisionnel 

2022.  

Les produits à la charge de l’assurance maladie hors EHPAD couvrent l’intégralité des dépenses 

d’exploitation.  

Aucun mouvement sur la section d’investissement n’est réalisé en 2021 ni prévu en 2022.  

 

 

 

IX. Glossaire 
 

Autofinancement (niveau d’) : rapport entre l’épargne brute et les recettes réelles de 

fonctionnement. Il détermine la capacité de la commune à autofinancer ses investissements, 

en d’autres termes à dégager suffisamment d’épargne pour financer une partie des 

Réalisé 2021 Prévisionnel 2022 Réalisé 2021 Prévisionnel 2022

Achats 26 172             20 000                  

Produits à la charge de 

l'assurance maladie 

(hors EHPAD)

772 661    778 750               

Services extérieurs 6 200 6 200
Total recettes 

d'exploitation
772 661    778 750               

Autres services 

extérieurs
8 550 6 800

Total groupe 1 40 922             33 000                  

Dépenses de 

personnel 
687 530 687 530

Total goupe 2 687 530 687 530

Autres charges de 

gestion courante 
44 209 58 220

Total groupe 3 44 209 58 220

Total dépenses 

d'exploitation
772 661           778 750               

Réalisé 2021 Prévisionnel 2022 Réalisé 2021 Prévisionnel 2022

Section 

d'investissement - 

emplois

-                    -                         

Section 

d'investissement - 

ressources

-             -                        

Total -                    -                         Total -             -                        
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investissements. La zone rouge est estimée en dessous de 8%. C’est un ratio de performance 

financière utilisé au même titre que la capacité de désendettement afin de mesurer la situation 

financière d’une collectivité. Ces ratios sont regardés tant par les services de l’Etat, les 

établissements financiers ou encore les opérateurs de l’Etat tel que l’Anru.  

Autorisation de programme (AP) /crédits de paiement (CP) : les autorisations de 

programme sont définies comme la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées 

pour le financement des investissements. Elles demeurent valables jusqu’à ce qu’il soit 

procédé à leur annulation. Elles peuvent-être révisées. Les crédits de paiement correspondent 

à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant l’exercice, pour la 

couverture des engagements contractés dans le cadre des AP correspondantes.  

Compensation (Attribution de) : L’attribution de compensation est le principal flux 

financier entre les communes et les établissements publics de coopération intercommunale 

(EPCI). Pour Bondy, le versement communautaire par la métropole du Grand Paris correspond 

au solde, à la date des transferts de compétences, des produits économiques des charges 

transférées (notamment la taxe d’ordure ménagère). Le montant du transfert est évalué par 

la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT). Une fois le transfert 

effectué, cette attribution de compensation n’est pas actualisée. Le passé est donc figé tandis 

que la dynamique des charges et produits est désormais assumée par l’EPCI.  

Désendettement (capacité de) : c’est le nombre d’année d’épargne brute nécessaire pour 

rembourser la totalité de l’encours de dette. La zone rouge pour les communes est 

habituellement fixée à 12 années. C’est un ratio d’analyse du risque.  

Dette (annuité et encours) : L’annuité de dette est la somme du montant des intérêts et 

du remboursement en capital de cette dernière. Elle est composée du montant des intérêts 

des emprunts (dépenses réelles du compte 661) qui constitue une des charges de la section 

de fonctionnement, et du montant du remboursement du capital (dépenses réelles du compte 

16) qui figure parmi les dépenses indirectes d’investissement. L’addition de ces deux montants 

calculés hors gestion active de la dette permet de mesurer le poids exact de la dette à long 

et moyen terme pour les collectivités 

L’encours de dette désigne l’emprunt et les dettes à long et moyen terme, restant dus au 31 

décembre. C’est le cumul du capital restant dû à des emprunts et dettes à long et moyen 

terme, entrant dans le calcul d’un ratio règlementaire (encours de la dette/population). 

Dotation politique de la ville (DPV) : substitution de la dotation de développement urbain 

(DDU) instaurée en 2009 pour aider 100 villes à réduire les inégalités au regard de l’emploi, 

de la sécurité, de l’accès aux services publics et à développer des politiques d’aménagement 

urbain des quartiers les plus en difficulté. Pour en bénéficier, Il est nécessaire d’être éligible 

à la DSU cible, de faire partie d’un périmètre d’intervention de l’ANRU et d’avoir une proportion 

de population en zone urbaine sensible supérieure à 20% de la population totale.  

 

 

Dotation globale de fonctionnement (DGF) : constitue, avec ses différentes 

composantes, la principale dotation de l’Etat aux collectivités territoriales, notamment aux 

communes et aux EPCI à fiscalité propre. Elle comprenait une dotation de base allouée en 

fonction du nombre d’habitants, une dotation supeficiaire, une dotation de compensation de 



 

43 
 

la suppression de la part salaire de la TP et une garantie qui assure la « neutralité » par 

rapport à la précédente DGF. Toutes ces composantes ont été fondues en une dotation unique 

en 2015 avant sa refonte reportée après 2018. Pour les communes, la DGF est composée d’un 

ensemble de dotations forfaitaires et de péréquation. Pour les EPCI à fiscalité propre, la DGF 

comprend une dotation de compensation ainsi qu’une composante de péréquation, la dotation 

d’intercommunalité. En 2022, la répartition de la DGF entre les différentes enveloppes qui la 

composent traduisent une augmentation qui sera financée par le redéploiement de la dotation 

forfaitaire des communes et de la dotation de compensation des EPCI. 

Dotation nationale de péréquation (DNP) : cette dotation comprend deux parts : la part 

principale est attribuée en fonction du potentiel financier (inférieur de 15% à la moyenne) et 

l’effort fiscal (supérieur à 90% de la moyenne). La majoration est allouée en fonction de la 

population et de l’écart au potentiel de contribution économique territoriale (CET qui remplace 

la taxe professionnelle) moyen (inférieur à 15%).  

Dotation de solidarité urbaine (DSU) : cette dotation a été instaurée en 1991 afin de 

répondre aux problèmes particuliers qui se posent en milieu urbain. Elle est attribuée en 

fonction de critères de ressources (potentiel fiscal) et de charges (logements, revenu). Un 

coefficient multiplicateur logarithmique permet de majorer l’attribution des communes les 

moins bien classées.  

Effort fiscal : il correspond historiquement au rapport entre les cotisations ménages (y 

compris la fiscalité ordures ménagères) de la commune et son potentiel fiscal. Il mesure donc 

l’écart de taux moyen pondéré par rapport à la moyenne nationale (produit réel sur produit 

potentiel) après correctif des politiques d’abattements locales. La loi de finances initiale de 

2022 modifie le calcul de l’effort fiscal en le centrant sur les produits perçus par la commune 

elle-même. Ainsi, l’effort fiscal intègre les ajustements subséquents à la réforme de la taxe 

d’habitation et en la taxe foncière sur le bâti minoré ou majoré d’une fraction de correction 

qui résulte de la différence, entre 2021 et 2022, des produits pris en compte pour la 

détermination de l’effort fiscal. L’effort fiscal est aujourd’hui un coefficient qui vise à 

déterminer dans quelles mesures la commune a mobilisé pleinement son potentiel fiscal. 

Epargne brute : solde entre les recettes de gestion et les dépenses de gestion auxquelles 

sont retranchés les intérêts des emprunts. C’est l’autofinancement permettant de rembourser 

le capital de dette et financer directement une partie des investissements.  

Epargne nette : différence entre l’épargne brute et le remboursement en capital des 

emprunts. Une épargne nette positive garantit que le budget est équilibré.  

Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) : dotation versée 

aux collectivités territoriales destinée à assurer une compensation, à un taux forfaitaire, de la 

charge de TVA que ces derniers supportent sur leurs dépenses réelles d’investissement et 

qu’ils ne peuvent pas récupérer par la voie fiscale.  

Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) : 

fonds de péréquation horizontal interne aux collectivités (sans passer par le budget de l’Etat). 

Les contributions sont calculées en fonction de critères de richesse (potentiel financier) tandis 

que les attributions dépendent d’un indice synthétique mixant la richesse, les charges 

(revenus) et l’effort fiscal. L’originalité de ce fonds est qu’il est prélevé ou reçu au niveau des 

intercommunalités (un EPCI peut être contributeur et bénéficiaire). Les attributaires ont 

ensuite l’obligation d’en redistribuer une partie aux communes membres (en fonction du CIF). 
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Les critères de répartition entre communes sont ensuite fixés par le conseil communautaire 

(à défaut d’unanimité ou de majorité qualifiée, ce sont les critères légaux soit l’écart au 

potentiel financier et aux revenus qui s’appliquent).   

Fonds de roulement : Somme des résultats cumulés des deux sections budgétaires de 

fonctionnement et d’investissement hors restes à réaliser.   

Nomenclature M57 : Nouveau référentiel budgétaire et comptable pour les collectivités. La 

commune de Bondy possède cette nomenclature depuis 2019 dans le cadre de sa participation 

à l’expérimentation de la certification des comptes publics locaux. 

Potentiel fiscal : ressources fiscales dont disposerait la commune si les taux moyens 

nationaux étaient appliqués à ses bases brutes (pour ne pas tenir compte des politiques 

d’abattements locales). Cet indicateur rapporté à l’habitant traduit la richesse fiscale relative 

et permet ainsi une comparaison nationale. Le potentiel fiscal est déterminé en additionnant 

le produit d’imposition de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires, de taxe foncière 

sur les propriétés bâties non bâties, et de la cotisation foncière des entreprises. La loi de 

finances initiale de 2022 introduit un nouveau calcul de cet indicateur afin de tenir compte du 

nouveau panier de ressources des communes, et de retranscrire le plus justement possible 

leur potentielle richesse. Sont ainsi intégrés plusieurs impositions communales telles que les 

droits de mutation à titre onéreux, la taxe sur les pylônes, la taxe locale sur la publicité 

extérieure. 

Potentiel financier : version élargie de la mesure de la richesse relative en ajoutant la DGF 

et la dotation de compensation au potentiel fiscal minoré de la contribution au redressement 

des finances publiques. Il est considéré comme l’élément de mesure de la richesse théorique 

d’un commune le mieux adapté.   

Restes à réaliser : les crédits budgétaires non utilisés au cours d’un exercice, sont reportés 

sur l’exercice suivant. Les restes à réaliser de la section d’investissement arrêtés à la clôture 

de l’exercice correspondent aux dépenses engagées non mandatées et aux recettes certaines 

n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre.  

SIMAD : Service infirmier de maintien à domicile de Bondy. C’est un centre local d’information 

et de coordination qui accueil, écoute, et conseille les personnes âgées, leurs familles et les 

professionnels de la gérontologie et du maintien à domicile.  Il propose un service, 

d’orientation, et d’évaluation de la dépendance des personnes âgées.  

 

 


